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Résumé 

L’histoire d’un régime spécial de Sécurité sociale se construit par des 
discussions et négociations entre trois acteurs principaux : le patronat, les 
salariés et l’État. Cet article tente d’appréhender la manière dont les 
négociations autour des retraites des électriciens et gaziers ont évolué 
depuis le XIXe siècle, en cohérence avec l’évolution de leurs entreprises. 
Reconnues en tant que service public depuis 1906, le(s) statut(s) du 
personnel des industries électriques et gazières font l’objet d’une attention 
particulière de l’État, à grande échelle au tournant du XIXe siècle, et à plus 
petite échelle dès les lois sur les assurances sociales de 1928. Des prémices 
de la construction d’un régime de retraite unifié à la nationalisation d’EDF-
GDF, puis à compter de l’ouverture à la concurrence du marché de l’énergie 
et des conséquences sur le régime social du personnel, les trois grands 
acteurs du régime spécial se concertent et négocient pour garantir par des 
leviers sociaux une continuité de service dans une société de plus en plus 
dépendante de ces énergies. 

Mots-clés : Retraite – Protection sociale – Négociation – Industries 
électriques et gazières. 

Abstract 

Negotiating Old-Age Risk Protection In France’s Electricity And Gas 
Industries (IEG), 19th-21st Centuries 

A social security pension system is built on discussions and negotiations 
between three main actors: employers, employees, and the State. This article 
aims to describe the way in which negotiations about electrical and gas 
industry employees’ pension systems have evolved since the 19th century, 
according to the evolution of their companies. Legally established as a public 
service since 1906, gas and electrical companies’ staff regulations are an 
object of interest for the State, starting at a larger scale at the turn of the 20th 
century then at a smaller scale after the social insurance laws of 1928. From 
the beginning of the construction of a united pensions system to the 
nationalization of EDF-GDF, and since the opening to competition of the 
energy market and its consequences on staff regulations, the three great 
actors of the special pensions scheme discuss and negotiate in order to ensure, 
through social factors, continuity of service in a society that grows 
increasingly dependent on these energy sources. 

Keywords: Pension – Benefits – Negotiation – Electrical and Gas Industries. 
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Introduction 

L’actualité autour de la réforme des retraites de 2023 doit permettre 
aux sciences sociales de se réinterroger sur les cultures, pratiques et 
acteurs de la négociation autour d’un des grands axes de la protection 
sociale : en matière de retraite, il s’est opéré une césure dans la 
diversité des régimes de retraite en France 1 . Outre les mesures 
paramétriques qui font l’objet de réformes récurrentes depuis la 
parution du Livre blanc de 1991, la fermeture de l’accès à certains 
régimes spéciaux de retraite (IEG, RATP, clercs et employés de 
notaires, Banque de France, CESE) a été actée le 14 avril 2023 pour 
être mise en œuvre au 1er septembre 2023. Le décret d’application de 
la loi relative aux IEG est paru au Journal officiel le 28 juillet 2023, 
après concertation du conseil d’administration de la CNIEG2 et du 
Conseil supérieur de l’Énergie au cours de l’été. Ce régime spécial, qui 
trouve ses racines dans les caisses patronales du XIXe siècle, est un 
objet de dialogue social dès les premiers travaux de l’État sur les 
retraites du secteur privé pendant la seconde moitié du XIXe siècle. Ce 
dialogue social mêle les pouvoirs publics, le patronat et les salariés du 
secteur électrique et gazier. Comme souvent dans les régimes 
spéciaux, le poids stratégique, économique et industriel du secteur de 
l’énergie, considéré dès la loi de 1906 comme un « service public3 », a 
longtemps justifié l’existence d’un régime spécial de protection 
sociale et de retraite permettant de fidéliser la main-d’œuvre 
nécessaire à son bon exercice. 

Longtemps absente de l’historiographie, la question de la vieillesse 
et des régimes de protection sociale mobilise davantage les thèses de 
droit, de sociologie, d’économie ou d’actuariat, qui apportent souvent 
une dimension historique à leur œuvre, car le contexte d’un régime 
de retraite s’explique en grande partie par son histoire. Cette 
multidisciplinarité de la retraite enrichit son étude historique et 
permet d’en illustrer la complexité qui réside dans l’équilibre délicat 
entre politique sociale et soutenabilité financière. Les articles et les 
ouvrages de Louis Prugnaud, docteur en droit à EDF-GDF, 

                                                           
1 Cet article rentre dans le cadre d’une thèse, en cours de préparation à Sorbonne-
Université, portant sur « Les régimes de retraite des agents des Industries 
électriques et gazières, du XIXe siècle à nos jours : EDF et les autres », sous la 
direction de Jean-Pierre Williot. 
2 Caisse nationale des industries électriques et gazières. 
3 Loi du 15 avril 1906 sur les distributions d’énergie, art. 17. 
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témoignent de l’intérêt du praticien pour l’histoire juridique et sociale 
de son objet d’étude 4 . Des études d’historiens font œuvre de 
référence : une étude de 2007 d’Alain Beltran et de Jean-Pierre Williot 
qui avait été commanditée par le conseil d’administration de la 
CNIEG, intitulée Les retraites des industries électriques et gazières, 
éléments historiques, constitue la première monographie d’historiens 
sur le sujet. L’ouvrage de Thierry Tauran, Les régimes spéciaux de 
Sécurité sociale (2015), en traitant différents régimes spéciaux, 
permet, grâce à son découpage chronothématique, d’établir un 
comparatif. D’autres ouvrages, traitant ou bien de l’histoire des 
retraites, ou bien de l’histoire des industries électriques et gazières, 
abordent le régime spécial de retraite de manière plus ou moins 
succincte5 et permettent de contextualiser l’évolution des régimes de 
retraite à la fois du point de vue industriel et social. 

Pour les agents embauchés avant le 1er septembre 2023, la retraite 
fait partie intégrante du statut du personnel et des avantages liés à ce 
statut. Ce régime spécial est le fruit d’une longue histoire de dialogue 
social entre trois principaux acteurs du régime spécial : État, 
employeurs et syndicats. Il s’inscrit dans une histoire nationale, 
sociale et industrielle. 

Trois périodes distinctes permettent d’aborder la culture de la 
négociation autour de la protection sociale du (des) régime(s) de 
retraite dans les IEG, qui suivent une chronologie politique et 
juridique : de 1859 à 1946, la négociation autour de la retraite passe 
systématiquement par des concertations entre l’État, le patronat et 
les salariés. De 1946 au début des années 2000, du fait d’une 
organisation juridique du régime spécial de retraite intégré au sein 
d’EDF-GDF, les entreprises et les organisations syndicales bénéficient 
d’une marge de manœuvre considérable en matière de gestion de leur 
régime de Sécurité sociale. Enfin, dès le début des années 2000 et a 
fortiori depuis de la création de la CNIEG en tant que caisse de 
Sécurité sociale indépendante, l’État retrouve un contrôle sur la 

                                                           
4 Louis Prugnaud, Contribution à l’histoire du personnel électricien : textes législatifs 
et réglementaires, Paris, Association pour l’histoire de l’électricité en France, 1994, 
ainsi que ses articles publiés dans le Bulletin d’histoire de l’électricité. 
5 Catherine Vuillermot, « Une grande souplesse de gestion dans la politique sociale 
et salariale », dans Catherine Vuillermot, Dominique Barjot, Pierre-Marie Durand 
et l’énergie industrielle. L’histoire d’un groupe électrique 1906-1945, Paris, CNRS 
Éditions, 2001, p. 189-223 ; Michel Banal et al. (dir.), « Les producteurs d’électricité. 
Leur organisation et leurs politiques », dans Espoirs et conquêtes, 1881-1918, vol. 1, 
Paris, 1991 [Histoire générale de l’électricité en France], p. 733-801. 
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gestion et l’évolution du régime de retraite, et les champs de 
négociation autour du risque vieillesse se réduisent à des objets 
pouvant figurer dans des accords collectifs du secteur privé. 

De 1859 à 1946 : une négociation qui passe presque 
systématiquement par les pouvoirs publics 

Au cours de cette période, il convient de comparer deux cas très 
différents d’institution de caisses de retraite des IEG : le cas parisien 
d’origine patronale souvent cité dans l’historiographie 6 , et le cas 
bordelais qui naît de revendications du personnel. Dans les deux cas, 
les archives épistolaires, qu’elles soient municipales ou d’entreprise, 
sont les sources quasi exclusives de cette étude, car elles témoignent 
des échanges entre les différents acteurs qui discutent de la question 
des retraites du personnel. 

Le cas parisien 

Le 26 mars 1859, la Caisse de la Compagnie parisienne du gaz crée, 
lors de son conseil d’administration, la première caisse de retraite 
pour les employés gaziers7. Le règlement et le mode de financement 
de cette caisse, qui repose entièrement sur les finances de l’entreprise, 
traduisent une initiative paternaliste, à une époque où la question des 
retraites n’est pas encore un objet majeur de revendications par le 
personnel, contrairement aux questions liées au temps de travail, aux 
secours liés aux accidents du travail. Cette initiative patronale 
s’explique par la volonté des employeurs de fidéliser le personnel 
qualifié et employé de manière pérenne, contrairement au personnel 
non qualifié dont l’emploi pouvait être très saisonnier. En 1892, une 
deuxième caisse de retraite permettant d’assurer le personnel ouvrier 
est fondée par décision du conseil d’administration à la suite d’une 
grève des chauffeurs de fours8 de mai 1890. Si les grèves portaient 
davantage sur la question des salaires et du temps de travail, comme 
en témoignent les numéros successifs de mai 1890 du Journal des 
débats politiques et littéraires9, l’absence d’archives épistolaires avant 

                                                           
6 Alain Beltran, Jean-Pierre Williot, « Les retraites des Industries électriques et 
gazières. Éléments historiques », CNIEG, 2007. 
7 Archives de Paris, V8O1 155, Compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par 
le gaz, « Caisses des Retraites des Employés et Ouvriers : Historique et Situation de 
Ces Caisses », 1905. 
8 Alain Beltran, Jean-Pierre Williot, « Les retraites des Industries électriques et 
gazières. Éléments historiques », CNIEG, 2007, p. 7. 
9  « Les suites de la manifestation du 1er mai », Journal des débats politiques et 
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1891 entre la Compagnie et la Ville de Paris démontre que l’État est 
absent des discussions autour de la retraite des employés du gaz de 
Paris jusqu’au moment où la législation sur les retraites commence à 
s’enrichir avec les premières lois de cadrage des caisses de retraite, de 
secours et de prévoyance en 189510, et où la question du financement 
pérenne des retraites commence à se poser dans le cadre du 
renouvellement ou non de la concession gazière en 1906. C’est à cette 
même période que les gaziers, suivis des électriciens, demandent 
notamment à être assimilés au personnel de la Ville de Paris, 
revendication qui est prise en compte dans le cahier des charges de la 
Société du gaz de Paris à la suite d’un important mouvement social 
entre 1905 et 1907. Avant 1909, le jeu des négociations place 
régulièrement les syndicats et les pouvoirs publics face aux 
industriels. Ces derniers sont tenus par des contraintes financières 
alors que les représentants du personnel ont comme première 
préoccupation les dispositions sociales ; après 1907 et la grève qui 
plongea Paris dans l’obscurité, les équilibres changent, et Clemenceau 
avertit les syndicalistes qu’une grève telle que celle de 1907 
n’apporterait plus rien au personnel : « Il annonce un changement 
radical, un renversement de ce jeu d’alliances ambigu de la 
négociation où les compagnies devaient céder à la pression conjointe 
du syndicat et des pouvoirs publics11. » 

En effet, à compter de 1907, les revendications syndicales à Paris 
mettent beaucoup plus de temps à être entendues dans l’évolution du 

                                                           
littéraires, 9 mai 1890, p. 2, en ligne : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4650434 
[consulté en mai 2025]. 
« Les suites de la manifestation du 1er mai », Journal des débats politiques et 
littéraires, 7 mai 1890, p. 2, en ligne : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465041c 
[consulté en mai 2025]. 
« Les suites de la manifestation du 1er mai », Journal des débats politiques et 
littéraires, 6 mai 1890, p. 2, en ligne : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4650400 
[consulté en mai 2025]. 
« Les grèves », Journal des débats politiques et littéraires, 4 mai 1890, p. 2, en ligne : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465038p/f1.item.r=gaz [consulté en 
mai 2025]. 
« La manifestation du 1er Mai », Journal des débats politiques et littéraires, 2 mai 
1890, p. 1, en ligne : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465036x [consulté en 
mai 2025]. 
10 Archives de Paris, V8O1 152, Félix Faure., art. 1, « Loi concernant les caisses de 
retraite, de secours et de prévoyance fondés au profit des employés et ouvriers », 
27 décembre 1895. 
11 Roger-Marie d’Avigneau, « L’ouvrier électricien dans le Paris de la Belle Époque : 
grèves et luttes syndicales », Bulletin d’histoire de l’électricité, vol. 11, n° 1, 1988, p. 33, 
en ligne : https://www.persee.fr/doc/helec_0758-7171_1988_num_11_1_1052 
[consulté en mai 2025]. 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4650434
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465041c
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4650400
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465038p/f1.item.r=gaz
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k465036x
https://www.persee.fr/doc/helec_0758-7171_1988_num_11_1_1052
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régime de retraite : le chapitre VII de la convention de régie de 1907 
qui détaille les éléments relatifs au personnel de la Société du gaz de 
Paris stipule, à l’article 30, que le régime municipal appliqué au 
personnel employé assimilé est celui « en date du 1er juillet 1897, et 
pour les ouvriers […] en date du 19 juin 1899 ». Cette formulation 
maladroite fige ainsi le règlement des retraites des agents gaziers et 
en empêche toute amélioration indirecte par l’évolution du règlement 
des ouvriers municipaux : en 1913, le conseil d’administration de la 
Société du gaz de Paris refuse aux agents gaziers l’application des 
améliorations retenues par le Conseil municipal de Paris, le projet 
« Lemarchand », en faveur d’une amélioration du régime de retraite 
des ouvriers municipaux. En réponse aux revendications des agents 
gaziers qui souhaitent que les nouvelles dispositions leur soient 
applicables, le conseil d’administration de la Société du gaz de Paris 
écarte les agents gaziers des évolutions du régime municipal en 
s’appuyant sur la rédaction de l’article 30. Malgré la position du préfet 
de la Seine en juillet 1913, qui estime que l’esprit de l’assimilation doit 
étendre le bénéfice de toutes les améliorations de la situation du 
personnel de la Ville de Paris au personnel assimilé, y compris en 
matière de retraite, la situation n’évolue pas avant le 11 août 1926. À 
cette date, un décret paraît en libérant l’article 30 de la mention 
explicite des règlements de 1897 et 1899. 

Le cas bordelais 

Contrairement au cas parisien, les premières archives sur le sujet des 
retraites de la Compagnie du gaz de Bordeaux indiquent que la 
municipalité de Bordeaux est très présente dès les premières 
discussions autour de la création d’une caisse de retraite revendiquée 
par le syndicat du personnel gazier et électricien de Bordeaux. La 
Compagnie s’oppose à une telle création dans les années 1890 en 
pointant le manque de pérennité de la Compagnie du fait de 
l’incertitude vis-à-vis du renouvellement de la concession. 
L’argument de la Compagnie porte sur le financement des retraites 
qui ferait porter sur la Compagnie des engagements à long terme à 
ses salariés qu’elle ne serait plus en mesure d’honorer en cas de 
dissolution de la concession. Les revendications salariales et des 
réticences patronales semblent passer systématiquement par 
l’intermédiaire de la municipalité, qui se charge ensuite de réunir le 
conseil municipal pour acter la création d’un comité d’études 
paritaire sur le dossier de la création d’une caisse de retraite. Une 
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grève du personnel en 1896 accélère les discussions sur le sujet et le 
premier règlement des retraites est approuvé en 1900, inséré en 1904 
au cahier des charges de l’exploitation de l’Éclairage – avec une durée 
non limitée à la durée de validité de la concession (1934), mais 
illimitée « afin de garantir la jouissance d’une retraite à tous les agents 
participants commissionnés dans les dernières années de la 
Compagnie actuelle ou des concessions qui pourront suivre »12. 

Ces deux exemples permettent de schématiser une typologie de 
processus amenant à la création et à la reconnaissance officielle des 
premières caisses de retraite des industries électriques et gazières à la 
fin du XIXe siècle ou au début du XXe siècle. Après la guerre de 1914-
1918, les modalités de négociations et de dialogue social sur la 
question des retraites prennent une place plus importante dans les 
revendications sociales, d’abord du fait d’un minimum garanti 
théoriquement par la loi sur les Retraites ouvrières et paysannes 
(ROP) de 1910. Cette dernière met la question des retraites ouvrières 
sur le devant de la scène sociale, mais son application aux différentes 
entreprises électriques et gazières semble loin d’être uniforme jusque 
dans les années 1930 : le personnel parisien, qu’il soit gazier ou 
électricien, n’est pas tenu, du fait de son assimilation au personnel 
municipal, de se voir appliquer la réglementation des ROP, leur 
régime étant considéré comme plus avantageux13 ; une caisse dite 
« libre » est instituée par le personnel de la Compagnie d’électricité 
de Montpellier après le refus de la Compagnie d’instituer une caisse 
patronale, malgré les sollicitations syndicales portées par la 
municipalité ; quelques tentatives d’homogénéisation apparaissent 
dans le cadre de groupes, tels que les Compagnies réunies de gaz et 
d’électricité qui regroupent plusieurs usines à gaz parsemées sur le 
territoire français (Metz, Bastia, Clermont-Ferrand, etc.). L’usine à 
gaz d’Agen, qui fait partie de ce groupe, témoigne des difficultés de 
faire imposer aux salariés une contribution salariale dans le but de se 
construire une rente viagère : alors que son premier règlement de 
retraite, à l’échelle exclusivement de cette usine, prévoit une retenue 
sur les salaires de 3,5 % dans un accord de 1919, la mise en œuvre 
imposée du règlement des Compagnies réunies de 1923 soulève des 

                                                           
12  Archives Bordeaux Métropole, 2365 Q 1, Service municipal concédé à la 
Compagnie générale d’éclairage, « Règlement », 16 février 1900. 
13 Émile Montoux, « Le Personnel du Gaz et les Retraites ouvrières et paysannes », 
L’Éclairage, 20 mai 1911. 
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réticences syndicales liées à l’élévation de la contribution salariale à 
5 %. Les contre-propositions du personnel sont refusées par 
l’administration, notamment en ce qui concerne le remboursement 
des retenues en cas de départ de l’agent. La négociation se solde par 
un coup de force des administrateurs de la compagnie : tout nouvel 
embauché doit signer un engagement de souscription au régime de 
retraite de la compagnie sous la forme d’un bulletin d’adhésion. En 
1924, seuls six agents refusent encore l’adhésion et sont donc menacés 
de renvoi14 ; en échange, l’administration propose de « rétablir les 
allocations familiales en faveur de ceux de nos Agents qui accepteront 
[leur] Règlement de Retraites »15. 

Les revendications syndicales portées auprès de l’État autour de la 
création d’un Statut unique du personnel vont accélérer 
l’homogénéisation des pratiques : à partir du 28 juillet 1928, la loi 
précise que tout régime de concession de gaz et d’électricité doit 
prévoir dans son cahier des charges un Statut du personnel. Ceci se 
traduit dès les années 1930 par l’émergence progressive de caisses de 
retraite là où elles n’existaient pas encore, comme pour l’Énergie 
électrique du Rouergue ou la Fusion des gaz. D’autres compagnies 
sont contraintes de revoir leur règlement, comme le démontre la 
vingtaine de règlements qui paraissent entre 1928 et 1940 et qui sont 
archivés dans les fonds des anciennes sociétés électriques et gazières 
d’EDF Archives : l’Énergie électrique du littoral méditerranéen, par 
exemple, ayant revu son règlement en 1928 et en 1931, doit établir en 
1932 un régime de coordination entre son règlement antérieur et la 
loi sur les assurances sociales de 1928. 

L’État s’immisce de plus en plus dans la réglementation autour des 
retraites des personnels des IEG. Il impulse, à partir de 1936, une 
réflexion paritaire rassemblant dans une commission des 
fonctionnaires, des représentants d’employeurs des IEG et des 
représentants du personnel autour de la création d’un Statut unique 
du personnel avec un règlement de retraite harmonisé. Les travaux 
sur la retraite de cette commission sont synthétisés dans une 
circulaire de janvier 1937, mais ne se concrétisent réglementairement 
qu’en 1938. Du fait de la guerre, la caisse unique de retraite ne voit le 

                                                           
14  Archives nationales EDF, 727 984, Bergeon, « Lettre à Messieurs les 
Administrateurs-Délégués – Retraites », 19 avril 1924. 
15  Archives nationales EDF, 727 984, Un administrateur délégué, « Lettre à 
Monsieur Metzger, Directeur à Agen », 7 décembre 1922. 
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jour qu’en 1941. Cette caisse autonome est gérée de manière paritaire 
tripartite. Son conseil d’administration est « composé en nombre égal 
de représentants de l’État, des entreprises et du personnel »16, gérant 
les retraites de certaines concessions gazières, tandis que le personnel 
des entreprises du gaz et de l’électricité de la région parisienne reste 
assimilé au personnel de la préfecture de la Seine. Par exception, et 
sous réserve d’une reconnaissance par le secrétaire d’État au Travail, 
les caisses de retraite approuvées ou en cours d’approbation peuvent 
se soustraire à l’unification des régimes. C’est le cas des caisses de 
retraite de l’Énergie industrielle créées en 1937 pour unifier les 
régimes de retraite des sociétés de son groupe. Leurs règlements sont 
signés, conformément à la loi de 1928 relative à l’obligation d’intégrer 
le Statut du personnel aux cahiers des charges des concessions 
gazières et électriciennes, par des représentants du personnel et des 
représentants de l’entreprise ; le règlement des ouvriers et employés, 
contrairement au règlement des employés de maîtrise, est également 
signé par deux grandes figures de la Fédération de l’éclairage, Marcel 
Paul et Émile Pasquier, ce qui indique qu’ils ont pris part aux 
négociations autour de ce règlement dont l’enjeu dépasse le seul 
personnel du groupe : il s’agit de faire de ce règlement un exemple 
pour les autres entreprises. La fin des années 1930 et l’époque du 
gouvernement de Vichy sont donc marquées par un certain 
paritarisme qui n’était pas si évident dans le premier quart du siècle, 
où les bras de fer entre employeurs, syndicats et État n’étaient pas 
réglementés pour encadrer les négociations autour des retraites, et où 
la grève restait le moyen privilégié d’expression syndicale. 

De 1946 au début des années 2000 : un régime de retraite 
intégré et une marge de manœuvre inédite en matière de 
Sécurité sociale 

À compter de 1946, contrairement à la loi de 1941, les établissements 
nationalisés EDF et GDF reprennent de manière intégrée la 
couverture des risques invalidité, vieillesse et décès (IVD), sans y 
apporter dans le fond beaucoup de nouveauté. La gestion paritaire de 
la caisse instituée en 1941 est supprimée et remplacée par la création 

                                                           
16  Philippe Pétain, « Loi n° 5080 du 4 décembre 1941 portant aménagement du 
régime spécial de retraites et de prévoyance institué en faveur des employés et 
ouvriers des exploitations de production, de transport et de distribution 
d’électricité et de gaz », Journal officiel de la République française, 10 janvier 1942, 
p. 162. 
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d’un service rattaché à la Direction du personnel et des relations 
sociales d’EDF-GDF. La retraite devient donc en quelque sorte 
soumise au bon vouloir des directeurs généraux des deux EPIC17, et 
sort du champ d’intervention de l’État qui agit sur d’autres 
composantes statutaires, notamment les salaires. La pension de 
retraite est perçue comme un « revenu d’inactivité » et est donc liée 
aux pratiques salariales de l’entreprise. Ce lien imbrique 
nécessairement le droit de la Sécurité sociale dans le droit du travail 
alors que, dans les industries privées, les deux domaines se retrouvent 
dans deux codes juridiques bien distincts : un salarié retraité ne 
dépend plus, pour sa pension, des politiques des entreprises, mais des 
évolutions dictées par l’État. 

Le champ des négociations entre le personnel et les employeurs 
change également : les instances statutaires telles que la Commission 
supérieure nationale du personnel et sa sous-commission 
« Prestations-Pensions » permettent de traiter des situations 
individuelles particulières et des questions réglementaires qui sont 
remontées ensuite auprès des directeurs généraux d’EDF et de GDF 
pour décision et évolution. Selon les demandes remontées par les 
syndicats, des décisions des directeurs généraux font évoluer le 
régime de retraite. Les comptes rendus des commissions Prestations-
Pensions contenues dans les Force-Information de la CGT témoignent 
de la grande marge de manœuvre vis-à-vis des règles de Sécurité 
sociale propres aux IEG. Lors de la séance du 24 avril 1959, soit 13 ans 
après la nationalisation d’EDF et de GDF, les discussions tournent 
autour d’une nouvelle circulaire à paraître concernant les modalités 
d’application de l’annexe III du Statut. Lors des débats, plusieurs 
mesures sont décidées pour améliorer le régime de retraite. Par 
exemple, les services accomplis avant l’âge de 18 ans sont pris en 
compte pour l’ensemble du personnel titulaire et stagiaire gazier et 
électricien ; or, des agents pouvaient appartenir à d’anciennes 
sociétés avant 18 ans dont le personnel n’était pas régi par un Statut, 
ou dont le personnel statutaire ne portait pas la mention de 
titularisation. À ce titre, les représentants CGT demandent que la 
circulaire précise le fait que l’ensemble du personnel en service avant 
l’âge de 18 ans doit se faire valider ces périodes pour la retraite. Un tel 
élargissement du champ d’application de la prise en compte des 
services effectués avant titularisation fait normalement l’objet d’une 

                                                           
17 Établissement public à caractère industriel et commercial. 
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évolution réglementaire, et non d’une simple modification de 
circulaire interne à une entreprise, puisqu’une telle évolution pèse sur 
les finances du régime de retraite. 

Ainsi, en complément du Statut du personnel qui est à l’époque 
relativement concis sur les questions de retraite, le foisonnement 
d’une réglementation interne s’amorce. D’application nationale sous 
la forme de documents signés par les directeurs généraux dénommés 
dans le jargon des IEG des « PERS » et « DP », ils détaillent et font 
évoluer la réglementation en matière de retraite, y compris sur des 
sujets qui devraient, en théorie, relever du domaine de la Sécurité 
sociale. Ainsi, 237 PERS sont publiées entre 1946 et 1952, dont une 
dizaine ont comme objet les retraites. L’exemple des minima de 
pension est emblématique, puisqu’au régime général le minimum de 
pension est défini par le Code de la Sécurité sociale, alors que celui 
des agents des IEG n’est inscrit dans le Statut qu’au 1er juillet 2008. 
Avant cette date, le niveau de minima de pension est fixé par décision 
des directeurs généraux d’EDF et de GDF correspondant à un niveau 
donné de la grille de rémunération statutaire. Ainsi, au moment de 
l’accord sur la grille de rémunération des IEG de 1982 – accord qui 
anticipe la possibilité pour des EPIC de signer des accords collectifs –
, la question du minimum de pension fait l’objet de négociations. Le 
24 mai 1982, les directions générales reçoivent les représentants des 
fédérations syndicales, et cette entrevue fait l’objet d’un article dans 
Force Information, le journal syndical de la fédération CGT : 

Le directeur général d’EDF a, d’entrée de jeu, fait valoir que 
l’adoption du nouveau système de rémunération permettait de 
projeter, dès le 1er juillet 1982, tous les retraités dans la grille définitive 
et que, de ce fait, le minimum de pension […] allait se trouver porté 
au coefficient 212, soit une progression de 2 % qui peut être 
considérée comme satisfaisante. Par ailleurs, il ajoutait ne disposer 
d’aucune marge de manœuvre18. 

La fédération CGT demande une augmentation du coefficient à 215 
à compter du 1er juillet 1981, puis à 219,2 à compter du 1er juillet 1982 
pour atteindre à terme un minimum de pension à 4 500 francs19. La 

                                                           
18  Archives CGT, IHS Fédération Mines-Énergies, C. Flandre, « À propos du 
minimum de pension : enfin une avancée palpable », Force Information, n° 312, 
juillet 1982, p. 20-21. 
19 Soit 1 735 euros en euros constants en 2023. À titre de comparaison, le minimum 
de pension pour une carrière complète dans les IEG est au coefficient 271,5 depuis 
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direction accorde une augmentation du coefficient à 215 pour les 
bénéficiaires de droit direct à compter du 1er juillet 1982, et à 219,5 
pour les pensions de réversion, à défaut d’augmenter le taux de 
réversion de 50 % à 52 % tel que le demandent les représentants du 
personnel. 

Les seuls cas de négociation avec l’État rencontrés dans les archives 
du bureau des régimes spéciaux de la direction de la Sécurité sociale 
sur la question des retraites du personnel des IEG interviennent après 
la guerre d’Algérie, après que plusieurs agents d’Électricité et gaz 
d’Algérie (EGA) se sont trouvés contraints de rentrer en France et ont 
été intégrés à EDF-GDF. S’il paraît évident que leur ancienneté dans 
les activités d’EGA doit être reprise dans le calcul des droits à pension 
du régime spécial, la question du financement de ces droits se pose 
néanmoins. À la suite d’une négociation avec l’État algérien sur le 
paiement des pensions des retraités d’EGA repliés en France, l’État 
français accepte de se porter garant des pensions de ces anciens 
salariés au titre de leur activité à EGA, ce qui constitue par ailleurs un 
des seuls et rares cas de subvention publique du régime spécial de 
retraite des IEG. 

Les années 2000 à nos jours : une marge de manœuvre 
restreinte 

Dès l’émergence de la question de l’ouverture du marché de 
l’énergie à la concurrence à la fin des années 1990, et dans le respect 
des directives européennes, les entreprises commencent à s’organiser 
pour aller au-devant des bouleversements prévisibles en leur sein. 
Elles doivent en effet se transformer en sociétés anonymes. La norme 
comptable IAS 1920 qui fait nouvellement peser sur les entreprises 
l’entièreté du financement des retraites estimées à l’époque à environ 
100 milliards d’euros 21 impose de lourdes contraintes. Les retraites 

                                                           
2016, soit 1 971 euros par mois sur 12 mois en 2024 pour une carrière complète et 
avec une majoration résidentielle de 25 %. Cette disposition comptait 
5 378 bénéficiaires de droit direct au 1er janvier 2024 ; source : Annuaire 
statistique 2023 de la CNIEG, en ligne : I-annuaire-stat-2023.pdf (cnieg.fr) [consulté 
en mai 2025]. 
20 Norme comptable internationale 19 « Avantages du Personnel » consacrée au 
traitement des engagements sociaux, et notamment les avantages postérieurs à 
l’emploi, tels que les prestations de retraite. 
21 CNIEG, « L’adossement du régime spécial de retraite des IEG aux régimes de la 
CNAV, de l’ARRCO et de l’AGIRC », 14, Conseil d’orientation des retraites, 29 mars 
2017, p. 19, en ligne : https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-
3872.pdf [consulté en mai 2025]. 

https://www.cnieg.fr/files/live/sites/portail/files/documents/Institutionnel/I-annuaire-stat-2023.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-3872.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-3872.pdf
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doivent dès lors être soumises à un traitement particulier : un relevé 
de conclusions est signé en décembre 2002, qui traduit une position 
commune des employeurs et des organisations syndicales signataires 
présentée à l’État. Il vise la création d’une Caisse de Sécurité sociale 
des IEG, la CNIEG telle qu’on la connaît aujourd’hui, avec un mode 
de gestion purement paritaire et une réforme du financement du 
régime spécial permettant aux employeurs de se défaire d’un certain 
montant d’engagements retraite via un mécanisme d’adossement aux 
régimes de droit commun CNAV et AGIRC-ARRCO. Comme l’indique 
Adrien Thomas22 au sujet de cette réforme, Force ouvrière n’a pas 
participé aux négociations autour de ce projet, réfutant d’entrée le 
changement de nature des entreprises EDF et GDF et l’ouverture à la 
concurrence. De plus, les dissensions internes à la CGT sur ce projet, 
entre les réformistes, comme Denis Cohen 23  et les réfractaires à 
l’ouverture du capital, expliquent que la fédération ne signe pas non 
plus le relevé de conclusions. À l’issue d’un référendum du 9 janvier 
2003 à l’échelle de l’ensemble des agents des IEG, actifs comme 
inactifs, au résultat négatif, un courrier cosigné de plusieurs 
responsables CGT du centre de Brest fustige le déroulé des 
négociations : « il fallait […] refuser toute négociation à ce sujet », et 
les équipes de Denis Cohen ont « trempé à ce point dans ce que nous 
avions l’habitude d’appeler de la collaboration de classe et qui était 
acquise à l’idée de la réforme de notre statut »24. 

Cette réforme avait pour objectif de concilier plusieurs intérêts, ce 
qui a été possible grâce à l’évolution inédite du financement du 
régime. Il fallait respecter les droits acquis du personnel et garantir le 
maintien du régime spécial à l’avenir, sans que les engagements 
sociaux engendrés ne pèsent trop sur le bilan des entreprises, et sans 
que les engagements ne pèsent également sur les finances de l’État à 
l’instar de la RATP ou de la SNCF. Il fallait donc trouver des sources 
de financement tout en réglant rapidement le dossier afin de pouvoir 
ouvrir le capital des deux grandes EPIC. 

De plus, de nouveaux acteurs entraient dans le champ de la 
négociation des retraites des agents de la branche des IEG, à savoir la 

                                                           
22 Adrien Thomas, Une privatisation négociée. La CGT à l’épreuve de la modification 
du régime de retraite des agents d’EDF-GDF, Paris, L’Harmattan, 2006. 
23 Secrétaire général de la Fédération CGT Mines-Énergies de 1999 à 2003. 
24 IHS FNME-CGT, boîte 84, A. Fichaut et al., « Non ! Vous n’avez pas fait ce que 
nous voulions », 15 janvier 2003. 
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CNAV et l’AGIRC-ARRCO, qui ne devaient pas subir une dégradation 
de leur rapport de charge à cause de l’adossement : une soulte et un 
niveau de prestation abaissé furent négociés respectivement avec la 
CNAV et l’AGIRC-ARRCO pour faire respecter ce principe de 
neutralité financière. En 2004, la pesée actuarielle a conduit les IEG à 
verser une soulte de 7 649 € à la CNAV (40 % en 2005 et le solde étalé 
et revalorisé sur 20 ans), et à réduire des droits reconstitués pour les 
services passés auprès de l’ARRCO (54,8 %) et de l’AGIRC (94,7 %)25. 
En 2010, lors de la première – et dernière jusqu’à aujourd’hui – clause 
de revoyure, les niveaux de prestations de l’AGIRC-ARRCO furent 
relevés (59,2 % à l’ARRCO, 97,8 % à l’AGIRC). De surcroît, la CTA26, 
impôt et taxe affectée, prélevée sur les factures d’électricité des clients 
qui financent les droits spécifiques acquis par les agents travaillant 
avant 2005 dans les activités de monopole de transport et de 
distribution du gaz et d’électricité, a été instaurée par l’État en 
échange d’une baisse des tarifs de vente des entreprises. Cette mesure 
permettait de garantir une neutralité financière pour le client. Elle 
libérait également les entreprises des engagements liés aux activités 
de distribution et de transport. 

La caisse de retraite, la CNIEG, est donc créée le 1er janvier 2005, avec 
un mode de gestion paritaire pur et des missions négociées par les 
partenaires sociaux et les employeurs qui vont au-delà des missions 
classiques d’une caisse de retraite : le suivi des engagements sociaux 
pour le compte de la branche professionnelle et la vérification que ces 
engagements sont bien couverts par les entreprises27. 

La création d’une caisse de Sécurité sociale sous tutelle des 
directions du Budget et de la Sécurité sociale pour héberger le régime 
de retraite bouleverse la situation en matière de négociation, puisque 
les retraites ne font plus partie des sujets conventionnels de 
négociation au sein de la branche professionnelle, mais relèvent 
officiellement d’une caisse de Sécurité sociale sous tutelle de l’État. 
Les réformes des retraites qui s’enchaînent à partir de 2008 impulsent 
elles aussi un dialogue social important. Il porte davantage sur des 

                                                           
25  CNIEG, « L’adossement du régime des IEG aux régimes de droit commun », 
29 mars 2017, p. 11, en ligne : https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-
06/doc-3878.pdf [consulté en mai 2025]. 
26 Contribution tarifaire d’acheminement. 
27 Archives nationales EDF, 157 849, « Refonder le financement du régime spécial de 
retraite des IEG. Relevé de conclusions des partenaires sociaux à transmettre aux 
pouvoirs publics », 9 décembre 2002. 

https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-3878.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-3878.pdf
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avantages conventionnels : mesures salariales, prévoyance 
complémentaire, retraite supplémentaire, etc. Une grande 
négociation est également lancée entre 2008 et 2010 sur la pénibilité 
pour compenser une perte d’avantages statutaires liés à la retraite 
sous la forme de bonification de trimestres de durée d’assurance avec 
la réforme des régimes spéciaux. En 2010, cette négociation conduit à 
un accord signé par la seule CGT, suffisamment représentative à 
l’époque pour valider à elle seule un accord collectif qui crée un congé 
de préretraite en fonction de la durée et de l’intensité de l’exposition 
des salariés à des facteurs de risque. Une négociation portant sur les 
minima de pension aboutit aussi, mais doit faire l’objet d’une 
modification réglementaire dans le Statut et doit donc passer par la 
direction de la Sécurité sociale, qui introduit cette évolution dans le 
décret d’application n° 2008-627 du 27 juin 2008. Depuis 2008, il est 
toujours nécessaire, pour faire évoluer le régime de retraite des IEG, 
de passer par les ministères de tutelle pour chaque modification en 
matière de Sécurité sociale, ce qui réduit considérablement les 
marges de manœuvre des entreprises et des partenaires sociaux en 
matière d’objets de dialogue social sur les retraites. 

Conclusion 

Ainsi, ce bref panorama permet de rendre compte du triptyque 
presque constant en matière de dialogue social et de négociation 
autour des retraites depuis le XIXe siècle : les entreprises, pour 
fidéliser leur personnel et assurer une continuité de service et 
d’activité de leurs industries ; l’État, à tous les niveaux, qui a très vite 
compris l’enjeu économique et industriel autour de l’énergie 
électrique et gazière, mais qui, depuis les années 2000, a entamé une 
politique de convergence des régimes vers le régime général ; et les 
organisations syndicales, qui veulent garantir un bon niveau de 
couverture sociale pour les salariés qu’elles représentent, et qui 
tiennent aux acquis sociaux des statutaires. Avec la fermeture de 
l’accès au régime spécial et l’arrivée d’une nouvelle population 
statutaire le 1er septembre 2023, on peut imaginer une recrudescence 
des sujets de dialogue social pour créer de droits conventionnels dans 
la branche des IEG qui compenseraient la perte du régime spécial de 
retraite comme cela avait déjà été fait en 2008. Mais ils prendront sans 
doute de plus en plus des éléments communs aux autres entreprises 
du secteur privé comme objets de négociation.


